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Arrêté n° 2022-08-12-00001
portant mise en demeure d’avoir à quitter

l’habitation sis 46 rue du canal de l’Est à 97 300 Cayenne

Le préfet de la région Guyane
Délégué du gouvernement pour l’action de l’État en mer

Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’Ordre national du mérite

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 érigeant en départements français la Guadeloupe, la Guyane, la
Martinique et la Réunion ;

Vu la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses
mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 38 ;

Vu la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de monsieur Thierry QUEFFELEC, préfet de
la région Guyane, préfet de la Guyane ;

Vu l’arrêté préfectoral n° R03-2022-04-08-00008 du 08 avril 2022 portant délégation de signature à
Monsieur  Cédric  DEBONS,  sous-préfet  hors  classe,  directeur  général  de  la  sécurité,  de  la
réglementation et des contrôles ;

Considérant que monsieur BATHILDE Eloi est propriétaire d’une maison sis 46 rue du canal de l’Est à
97 300 Cayenne imposée sur la parcelle cadastrale AI 272 ;

Considérant que cette maison fait l’objet d’une occupation illégale et d’un maintien frauduleux, qui
privent monsieur BATHILDE Eloi de son droit absolu, exclusif et perpétuel à la propriété ;

Considérant la plainte déposée par monsieur BATHILDE Eloi, auprès du commissariat de Cayenne le
22 janvier 2022 signalant la violation de son domicile ;

Considérant le  courrier  de  monsieur  BATHILDE  Eloi  en  date  du 31  janvier  2022 sollicitant
l’intervention du préfet de région ;

Considérant le procès verbal n° 09332/2022/000479 dressé par un officier de police judiciaire, en
date du 09 mars 2022, constatant l’occupation illégale du logement par les tiers non identifiés ;

Considérant qu’il  n’existe  aucun  motif  impérieux  d’intérêt  général  s’opposant  à  cette  mise  en
demeure ;

Sur proposition du directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles ;
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DÉCIDE

Article 1er 

Les occupants du logement sis 46 rue du canal de l’Est à Cayenne, sont mis en demeure de quitter
les lieux dans un délai de quarante-huit heures à compter de la notification du présent document.

Article 2

En cas de non obtempération, il sera fait usage de la force publique pour procéder à l’évacuation
dès la fin du délai mentionné à l’article 1.

Article 3

Le présent document est notifié aux occupants mentionnés à l’article 1 ci-dessus et, en leur absence,
déposé par la police municipale, dans la boîte aux lettres ainsi qu’affiché sur la porte du logement
concerné.

Il est également communiqué au maire de la commune de Cayenne pour être affiché en mairie.

Article 4

En vertu des articles R.  421-1 à R.  421-7 du Code de justice administrative, la présente mise en
demeure peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Guyane qui devra, sous
peine de forclusion,  être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai  de deux mois,  à
compter de sa notification.

Il  est  également possible  d’exercer  durant  le  délai  de  recours  contentieux,  un  recours  gracieux
auprès du préfet : ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à
nouveau qu’à compter de l’intervention de sa réponse, sachant qu’en application de l’article R. 421-
2  du  Code  de  justice  administrative,  le  silence  gardé  pendant  plus  de  deux  mois  sur  une
réclamation, par l’autorité compétente, vaut décision de rejet.

Article 5

Le  directeur général de la sécurité, de la réglementation et des contrôles, le directeur de l’ordre
public et des sécurités, le directeur territorial de la police nationale de Guyane et le maire de la
commune de Cayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente
mise en demeure dont copie leur sera adressée.

À Cayenne, le 
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